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1. Bases légales, but et effets des lignes directrices 
Le nouveau Message de la DDC a été adopté par le Conseil fédéral et le Parlement en 2012. De 
pair avec la loi de 1976 sur la coopération au développement et l’aide humanitaire internationales 
(et ses ordonnances), il pose les principaux jalons de l’orientation stratégique et de la mise en 
œuvre opérationnelle des activités de la DAOA. Le Message est constitué d’une partie stratégique 
et des chapitres relatifs aux quatre crédits-cadres. Si toutes les parties concernent la DAOA, le 
principal cadre de référence se trouve toutefois dans la section relative au crédit-cadre lié à la 
« collaboration régionale et globale ». Les valeurs cibles sont reprises à la fin du document (an-
nexe 3) dans la liste des « DAOA Key Performance Indicators » (DAOA KPI). Au-delà du Message, 
des ordonnances et de la loi, les objectifs de politique étrangère de la législature influent égale-
ment la fixation des priorités de la DAOA. Au niveau thématique, la DAOA s’appuie sur les docu-
ments directeurs existants et, en matière de santé, de manière spécifique sur la politique de santé 
de la DDC.  
Les lignes directrices de la Division constituent le lien entre les objectifs supérieurs et les priorités 
définies sur le terrain, ce qui revient à dire qu’elles sont un trait d’union entre les décisions top-
down et la logique bottom-up (réalités locales). La directive définit le niveau auquel la DAOA doit 
faire l’objet d’un pilotage stratégique et constitue dès lors un instrument de pilotage clé dans la 
suite des éléments de pilotage stratégique de l’organisation. Son système de surveillance permet 
de garantir un alignement optimal des objectifs supérieurs sur les réalités rencontrées dans les 
pays et les régions couverts par la DAOA. Les priorités stratégiques sont définies dans les docu-
ments de niveau supérieur et dans les stratégies de coopération. Les lignes directrices DAOA por-
tent dès lors sur des objectifs en termes de management, lesquels sont notamment traduits dans le 
cockpit DAOA.  
 
2. Le contexte DAOA – les principaux défis liés à la région 
La Division Afrique orientale et australe couvre en termes de territoire environ les 2/3 de l’Afrique et 
présente une palette de contextes très hétérogène. D’un côté la partie stable de l’Afrique Australe 
incluant le Mozambique et la Tanzanie et, de l’autre, des contextes plus fragiles tels que le Zim-
babwe, Madagascar, les Grands Lacs, le Tchad et enfin la Corne de l’Afrique qui vient de s’ajouter 
à la liste. 
Si, pour la majorité de ses habitants, les conditions de vie restent très difficiles, la région présente 
des potentialités sociales et économiques qui permettent, assorties de mécanismes de redistribu-
tion appropriés, une transformation positive et une réduction de la pauvreté. 
Mais la région est aussi confrontée à un nombre élevé de conflits qui sapent les progrès écono-
miques, provoquent des crises humanitaires et des flux migratoires et pèsent lourd sur le destin 
des populations pauvres. Les violations des droits de l’homme sont fréquentes. Répétés ou conti-
nus, latents ou ouverts, ces conflits fragilisent les structures étatiques et rendent difficile leur simple 
fonctionnement. Ils sont en général difficiles à résoudre car ils synthétisent conflits politiques et 
ethniques, conflits autour de l’accès aux ressources naturelles, conflits religieux et banditisme.   
Au niveau de l’ensemble de la région, la sécurité alimentaire reste un objectif à atteindre pour la 
majorité de la population. L’Afrique continue d’importer de la nourriture alors que 60 % des terres 
arables restent inexploitées. Sur les 30 dernières années, la production agricole par tête n’a pas 
augmenté en Afrique. Les principaux enjeux tiennent à la faiblesse des innovations technolo-
giques, au manque d’accès des paysans au capital, aux pertes après récoltes, à l’absence de sé-
curité foncière et au changement climatique. Depuis quelques années, des investisseurs puis-
sants achètent des terres cultivables dans la région, ce qui crée souvent des conflits dramatiques 
avec les autochtones.  
Le taux de croissance démographique élevé, s’il constitue une charge en termes de bouches à 
nourrir, se traduit également par une main-d’œuvre conséquente. S’élevant à 2,7 % par an, 
l’augmentation de la productivité du travail devrait se poursuivre car la population, âgée de 20 ans 
en moyenne, va bientôt arriver sur le marché du travail. Cependant le déficit éducatif nuit gran-
dement au développement et constitue un des enjeux principaux, tant en termes de croissance 
économique qu’en termes de stabilité sociale. D’autre part, cette masse de jeunes sans emploi est 
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une bombe prête à exploser à la moindre étincelle. Cette jeunesse reste la plus touchée par le 
VIH-sida, malgré le recul ou la stabilisation des taux de prévalence dans beaucoup de pays.  
L’accès aux services de santé de qualité reste un enjeu majeur pour les populations défavori-
sées dans la région, même si des avancées importantes ont pu être réalisées au cours des cinq 
dernières années (diminution de la mortalité infantile). Les systèmes de santé sont généralement 
sous-performants, la corruption reste une réalité et l’accès aux soins de santé difficile tandis que le 
manque de personnel qualifié est généralisé dans la région. 
L’inégalité entre les femmes et les hommes pour ce qui est de l’accès aux ressources et des 
droits fondamentaux est encore flagrante sur l’ensemble du continent, même si dans certains pays 
de grands progrès ont été faits lors des 30 dernières années.  
Une certaine amélioration de la situation économique, la baisse de l’inflation de 22 à 6 % et la ré-
duction de 25 % de la dette extérieure ont donné aux Etats une certaine marge de manœuvre leur 
permettant d’adopter des politiques publiques et des réformes conséquentes ayant un impact di-
rect sur la qualité de vie des populations. Même si tous les pays n’atteignent pas les Objectifs du 
Millénaire et si les progrès sont parfois lents et inégaux, les indicateurs sont globalement en voie 
d’amélioration. 
Au cours des dernières années, certains progrès ont également été enregistrés en matière de 
gouvernance ; plusieurs processus électoraux se sont globalement bien déroulés et, si quelques 
irrégularités ont été constatées, celles-ci n’ont pas déclenché d’instabilité majeure. La place accor-
dée par les Etats aux acteurs non gouvernementaux, que ce soient les médias, les ONG ou le sec-
teur privé, augmente. Cependant, la corruption petite ou grande, et l’accès à la justice restent des 
enjeux fondamentaux dans la majorité des pays.  
Les disparités persistent, les pays stables de la région sont également ceux qui présentent l’indice 
de Gini le plus élevé ; les taux de croissance constatés ne se traduisent pas automatiquement par 
une diminution de la pauvreté.  
 
Au cours des six dernières années, 12 pays d’Afrique sub-saharienne ont connu des taux de 
croissance économique supérieurs à 6 %, l’Ethiopie affichant par exemple un taux de 7,5 % en 
2012 sans produire une once de pétrole. D’une manière générale, seul 1/3 de la croissance est 
attribuable aux ressources pétrolières et minières. Ces ressources attirent de nouveaux investis-
seurs en Afrique, qu’ils soient privés ou publics. La Chine et les autres pays BRIC sont de plus en 
plus présents, modifiant la donne géopolitique et les schémas de développement et de coopération 
ayant prévalu jusqu’alors. Des changements structurels importants sur fond de croissance soute-
nue se font ainsi jour : augmentation des investissements étrangers et domestiques, développe-
ment des infrastructures et installation d’entrepreneurs qui s’inscrivent dans une projection à plus 
long terme. L’émergence d’une classe moyenne donne naissance à un nouveau bassin de con-
sommateurs. 
 
….mais l’Afrique change……. 
 
3. Informations propres aux pays/régions  
Vous trouverez des informations relatives aux programmes spécifiques et à leur évolution à 
l’annexe 1 des présentes lignes directrices. Les informations sur la Corne de l’Afrique n’étant pas 
disponibles à la rédaction du présent document (programme régional en cours d’élaboration), il 
n’existe pas encore de fiche pays y afférente.  
 
4. « Whole of » : une nécessité de cohérence 
La DAOA conçoit ses activités bi- et multilatérales et son dialogue politique de manière à ce qu’ils 
déploient un maximum d’effets dans la durée. Les priorités de la politique de développement de la 
DAOA et leur mise en œuvre font partie intégrante de la politique étrangère suisse. La DAOA de-
mande que la coopération au développement et l’aide humanitaire soient considérées comme un 
outil de politique étrangère au même titre que la diplomatie ou la promotion de la paix. Pour la 
DAOA, il est essentiel que les priorités/processus soient bien coordonnés avec les autres acteurs 
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du DFAE/de l’administration, ce qui ne va pas toujours sans tensions. Les divers mandats et agen-
das liés à la politique étrangère suisse posent ainsi des questions de cohérence et de responsabili-
té. La DAOA recherche de manière proactive la collaboration avec les autres acteurs, mais le fait 
avec un certain degré de pragmatisme et de bon sens. La cohérence et l’intégration ne peuvent se 
révéler efficaces que si elles rendent l’action extérieure de la Suisse plus ciblée, plus efficiente, 
plus crédible et plus durable. La cohérence et l’intégration peuvent en soi compliquer inutilement 
les processus. Dans les pays où la politique étrangère de la Suisse se traduit principalement par 
des activités de coopération au développement et d’aide humanitaire, la DAOA demande à ce que 
lui soit attribué un rôle de direction et de coordination ainsi que la responsabilité pour la planifica-
tion et la mise en œuvre (voir lignes directrices en matière de politique étrangère).  
En Suisse, le débat sur la cohérence ne se limite pas au « Whole-of ». L’architecture globale de 
la coopération au développement demeure pour la DAOA une dimension centrale lui permettant 
d’allouer de manière optimale les moyens dont elle dispose pour réduire la pauvreté et les dispari-
tés. Sans renoncer à ses forces propres et à ses exigences de visibilité, la DAOA définit ainsi avec 
soin son positionnement vis-à-vis des autres acteurs dans les pays où elle s’engage. En la matière, 
elle se demande systématiquement « où et comment atteindre l’utilité maximale (et pas seulement 
une certaine utilité) via une contribution de la DAOA dans un contexte donné ? » 
La cohérence au sein même de la DDC ne va pas non plus forcément de soi. Si de nets progrès 
ont été accomplis ces dernières années dans la collaboration avec l’aide humanitaire, un potentiel 
de synergies demeure toutefois en matière de transition de l’aide à court terme vers une aide sur le 
moyen et long terme, et la DAOA s’engage de manière proactive sur ce plan. La collaboration avec 
les programmes globaux s’est également améliorée, mais il reste encore des choses à faire, 
l’information réciproque, la coordination et une discussion plus systématique des contenus demeu-
rant nécessaires. L’intégration d’instruments multilatéraux dans la division, qu’il convient d’ailleurs 
de poursuivre, devrait se révéler porteuse de fortes synergies.  
La DAOA recherche un juste équilibre entre les logiques stratégique, politique et opérationnelle. Un 
exercice difficile dans la mesure où les trois, qui ont toutes leur importance, se contredisent parfois. 
La DAOA a ainsi besoin d’un soutien politique pour légitimer ses activités, d’une perspective stra-
tégique lui permettant de donner une direction à ses opérations et à ses collaborateurs, et d’une 
logique opérationnelle pour obtenir des effets durables sur le terrain.  
Pour finir, la DAOA s’engage afin de contrer la tendance générale à l’expansion de la bureaucratie 
et de limiter les processus, les rapports et la communication à l’essentiel, ce qui n’est pas chose 
facile du fait de la complexification permanente du quotidien administratif. 
 
5. Principes de travail de la DAOA 
La DAOA s’attache à suivre les principes de travail suivants : 
 
a) Orientation sur les résultats, efficacité, respect des règles et gestion des risques, 
structure de portefeuille choisie à dessein 
• Effet sur les groupes cibles : La DAOA pose systématiquement la question de savoir ce 
qui revient aux groupes cibles et à quel prix (efficacité) et en rend compte. Au-delà du résul-
tat immédiat, la DAOA s’intéresse tout particulièrement aux effets à long terme et à la dura-
bilité. Lors de l’évaluation des effets, la DAOA recherche, par souci de fiabilité, un bon équi-
libre entre son propre jugement et celui de tiers désintéressés. La DAOA communique de 
manière ouverte et transparente à propos des succès et des échecs et précise, notamment 
dans le cas des échecs, les leçons qui en ont été tirées. La DAOA rend des comptes (rap-
ports, examens, évaluations indépendantes) dans le cadre de son reporting.  
• Mise en œuvre conséquente des objectifs liés à une bonne tenue des comptes : La 
DAOA veille à ce que les fonds publics soient utilisés conformément aux règles en vigueur. 
Elle en rend compte à l’occasion d’audits et de contrôles spécifiques. 
• Gestion des risques : La DAOA prend différents risques en toute connaissance de cause. 
Les risques de sécurité sont réduits grâce à l’emploi de dispositifs professionnels adaptés, 
les portefeuilles de projets et de programmes sont structurés de manière à permettre une 
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ventilation pertinente des risques, les risques politiques sont atténués par une surveillance 
permanente du contexte et les risques de réputation sont gérés grâce à une bonne coordi-
nation entre les acteurs concernés. Le Monitoring des changements pertinents pour le dé-
veloppement (MERV), le Système de Contrôle Interne (SCI) et le Plan Local de Sécurité 
(PLS)  sont les principaux instruments en la matière. 
• Impartialité/partialité : Les collaborateurs de la DAOA sur le terrain et au sein de la cen-
trale s’efforcent d’être neutres et objectifs. L’impartialité est un élément important de la ges-
tion des risques. Une rotation systématique est mise en place pour les postes clés (notam-
ment ceux impliquant de fortes sommes d’argent). Les efforts d’impartialité ne permettent 
toutefois pas d’exclure tout risque judiciaire (groupes discriminés, par exemple).  
• Structure de portefeuille : Les portefeuilles de projets et de programmes de la DAOA font 
l’objet d’une gestion systématique, ce qui signifie que le nombre de projets entrant dans un 
portefeuille, les modalités d’exécution, les partenariats etc. sont directement mis en regard 
des ressources humaines disponibles. 
 
b) Délimitation des rôles et choix des modalités d’intervention 
• La DAOA fournit des contributions, mais le développement reste du ressort des pays 
partenaires eux-mêmes : La DAOA aide les pays partenaires à mettre en œuvre leurs 
priorités en termes de développement. Cela ne va toutefois pas sans poser problème. Tous 
les pays de la DAOA sont en effet confrontés à des soucis majeurs de gouvernance. Ceux-
ci sont donc mis en lumière, et les interventions sont planifiées en conséquence. 
L’amélioration de la gouvernance se voit dès lors attribuer une grande importance dans 
tous les pays. En cas de difficultés, la DAOA privilégie la coopération avec la société civile 
afin de l’inciter à demander plus de comptes et de transparence. Dans de tels contextes dif-
ficiles la DAOA doit malgré tout rendre des comptes sur les résultats spécifiques qu’elle ob-
tient. 
• Rationalisation de l’architecture en termes d’acteurs : La DAOA se coordonne avec les 
autres intervenants afin d’optimiser la portée des résultats et de ne pas engorger inutile-
ment l’appareil administratif des pays partenaires. Les programmes communs, les aides 
budgétaires sectorielles, les activités bi- et multilatérales, les Silent Partnerships etc. sont 
pour la DAOA autant de moyens de contribuer à l’efficacité et à l’efficience de l’architecture 
globale de la coopération au développement (principes de Busan, New Deal). Pour la 
DAOA, il n’est pas envisageable d’en revenir à une aide parallèle et classique par projet.  
• Principes de travail dans des contextes fragiles : La région AOA est globalement mar-
quée par une grande instabilité. Les analyses, les programmes et les processus sont dès 
lors conçus selon les principes de la fragilité étatique (New Deal, Busan, évaluation de la 
fragilité par la DDC). Lorsque le contexte se dégrade, la DAOA module son portefeuille en 
jouant sur les instruments et sur les priorités régionales (recentrage sur des projets avec la 
société civile, implication accrue de la DSH et de l’Aide humanitaire, renforcement de 
l’engagement bi- et multilatéral, présence dans des régions présentant différents profils de 
risque etc.). 
 
c) Orientation thématique claire et innovation 
• Faisceau thématique : La DAOA a défini trois axes majeurs, à savoir le développement 
rural (sécurité alimentaire et agriculture, économie rurale, formation professionnelle), la 
santé (systèmes de santé, santé en matière de sexualité et de procréation, santé mère-
enfant, maladies transmissibles et non transmissibles) et la gouvernance (développement 
local et renforcement de la démocratie). 80 % des moyens sont destinés à financer ces 
trois axes majeurs. La DAOA œuvre par ailleurs dans les thèmes transversaux que sont 
l’égalité hommes/femmes, le VIH/sida et la réduction des risques de catastrophes (RRC). 
Les stratégies de coopération doivent refléter cette concentration thématique, et tout écart 
nécessite une dérogation claire. Ces prochaines années, les secteurs productifs (agricul-
  
   Lignes directrices DAOA/DDC/DFAE  Page 8 sur 29 
 
ture/sécurité alimentaire) verront leur poids relatif dans les projets et programmes de la 
DAOA se renforcer par rapport à celui des secteurs sociaux. Au cours des quatre années à 
venir, les thèmes de l’égalité hommes/femmes et du VIH/sida doivent par ailleurs être net-
tement renforcés dans la mesure où ils accusent un fort besoin de rattrapage. La DAOA 
travaille en priorité dans les zones rurales et s’attache à relier cette logique à celle du ni-
veau national. 
 
• Innovation : Dans ses programmes, la DAOA recherche de manière proactive des solu-
tions et approches innovantes et est prête pour ce faire à prendre des risques plus élevés. 
En moyenne, jusqu’à 10 % du budget destiné à un pays ou à un programme régional sont 
affectés à l’innovation.  
 
d) Management transparent, communication transparente, grande motivation de 
l’équipe et conscience écologique   
• Pilotage stratégique : La DAOA s’organise de manière à ce que ses « Key Performance 
Indicators » (KPI) soient gérés au niveau approprié de l’organisation. Elle privilégie à cet ef-
fet une logique pyramidale allant des unités extérieures vers la Division. En la matière, ce 
sont les principes REO2 qui sont appliqués. 
• Communication transparente vis-à-vis de l’extérieur : La DAOA communique de façon 
proactive et soignée sur ses résultats (positifs ou négatifs) vis-à-vis du grand public, des 
médias et du Parlement. Instruments utilisés à cet effet : communication avec les médias, 
conférences, cours, contributions au travail des commissions, brochures, Intranet et Inter-
net. 
• Grande motivation des collaborateurs : La DAOA définit les responsabilités et les pro-
cessus de manière à maximiser la motivation de ses collaborateurs. En la matière, son 
leitmotiv est de déléguer autant que faire se peut les missions, compétences et responsabi-
lités (MCR). 
• La DAOA en tant qu’équipe : La DAOA se définit comme une équipe unique disposant de 
collaborateurs sur le terrain et de collaborateurs basés à la centrale. De pair avec la direc-
tion de la division (à la centrale), les Directors of Cooperation constituent l’équipe dirigeante 
de la DAOA. Chaque collaborateur de la DAOA est co-responsable des performances de la 
DAOA dans son ensemble. 
 
e) Conscience écologique : La DAOA met en œuvre ses activités en ayant une conscience 
écologique pleine et entière. Elle fait tout ce qui est en son pouvoir pour minimiser son em-
preinte carbone. Elle suit de manière systématique l’évolution de cette dernière et vise pour 
les quatre prochaines années une réduction de son empreinte carbone de 3 % par an 
 
6. Cadre budgétaire 2013-2016 de la DAOA et objectifs du Message 2013-2016 
Le Message sur les crédits-cadres 2013-2016 prévoit de consacrer près de 60 % des fonds dispo-
nibles à des activités de coopération bilatérale au développement et près de 40 % à des organisa-
tions multilatérales. Deux tiers des fonds alloués à des opérations bilatérales devraient être enga-
gés dans des programmes de développement et de transition propres à des pays donnés, dont 
45 % en Afrique. Au minimum 20 millions de francs par an en moyenne devraient être engagés par 
pays ou région prioritaire, les dépenses pouvant évoluer entre 5 millions de francs pour un pays 
prioritaire et 50 millions pour une grande région prioritaire. L’importance des crédits débloqués est 
fonction du contexte mais doit en tout état de cause atteindre une masse critique permettant le 
dégagement d’un effet de levier ou le déploiement des effets de transformation visés. Ces objectifs 
constituent un cadre central de référence pour la DAOA.  
 
Pour la période couverte par le Message (2013-2016), les autres points clés suivants s’imposent à 
la DAOA. 
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• La DAOA est active dans trois pays prioritaires : le Mozambique, la Tanzanie et le Tchad. 
Trois régions prioritaires  s’y ajoutent : les Grands Lacs, l’Afrique australe et, dernière-
ment, la Corne de l’Afrique1.  
• Madagascar et le Soudan du Sud restent soutenus à une plus petite échelle.  
• Un petit portefeuille de projets régionaux stratégiques (offrant un potentiel de synergies avec 
les stratégies spécifiques de coopération) est suivi par la centrale. 
• La sortie du programme sud-africain devrait être effective d’ici fin 2014. 
• 80 % des crédits d’engagement par pays/région prioritaire  doivent être investis dans trois 
domaines au maximum.  
• Santé : existence d’un portefeuille de projets (bi- et multilatéraux) suivi par la centrale de la 
DAOA.  
 
Il est prévu que 25,4 % des fonds bilatéraux soient octroyés à la DAOA à titre de moyens de paie-
ment. De 2013 à 2016, l’enveloppe budgétaire devrait progresser de près de 6 % chaque année. 
18 à 22 millions de francs supplémentaires devraient être mis à disposition en provenance de la 
rubrique budgétaire multilatérale (contributions à UNAIDS, WHO, GFATM).  
Le budget 2013 de la DAOA, qui s’élève à 142 millions de francs (rubriques budgétaires bilatérales 
et multilatérales, voir ci-dessous), peut être pris à titre de référence. 
Pour un volume de paiements correspondant à celui présenté ci-après, il convient de prévoir une 
surprogrammation de 20 %. Pour une année donnée, la surprogrammation doit se monter en 
janvier à 130 %.  
                                                          
1 Ethiopie, Erythrée, Somalie, Nord du Kenya 
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Ventilation budgétaire bilatérale prévue et surprogrammation nécessaire (120 %), état: août 2012
en mio.  CHF 2013 2014 2015 2016
Planification
selon prog. 
annuel 
OSA 2012 
Ventilation 
budgétaire 
effective
supposée
(à 08/12)
Surprogram-
mation 
nécessaire
120 %
Planification
selon prog. 
annuel
OSA 2012 
Ventilation 
budgétaire 
effective
supposée
(à 08/12)
Surprogram-
mation 
nécessaire 120 
%
Planification
selon prog. 
annuel
OSA 2012 
Ventilation 
budgétaire 
effective
supposée
(à 08/12)
Surprogram-
mation 
nécessaire   
120 %
Planification
selon prog. 
annuel
OSA 2012 
Ventilation 
budgétaire 
effective
supposée
(à 08/12)
Surprogram-
mation 
nécessaire   
120 %
Mozambique 23 22.5 27 22 24 28.8 22 25.5 30.6 - 26 31.2
Tanzanie 26.9 22.5 27 22.6 24 28.8 16.5 25.5 30.6 - 26 31.2
Tchad 13 13 15.6 14.6 15 18 15 16 19.2 - 16 19.2
Grands Lacs 21 23 27.6 32.6 23.5 28.2 30.4 27 32.4 - 27 32.4
RPSA 28 24.5 29.4 31.7 25.5 30.6 31.9 26 31.2 - 27 32.4
Corne de l'Af. 1.6 5 6 - 10 12 - 15 18 - 20 24
Autres* 13.8 13 15.6 12.73 13.9 16.68 10.2 13.6 16.32 - 13 15.6
Total 127.3 123.5 148.2 136.23 135.9 163.08 126 148.6 178.32 - 155 186
* Madagascar, Soudan, Soudan du Sud, régions, santé + Focal Point, petites actions
 
 
Programme multilatéral de la DAOA (rubrique budgétaire A2310.0288). Il est probable que ces moyens puissent être augmentés de quelque 20 %. 
 
 
 
     GFATM UNAIDS       WHO    Total 
2013 8 mio. 5 mio. 5,5 mio. 18,5 mio. 
2014 8 mio. 5 mio. 5,5 mio. 18,5 mio. 
2015 8 mio. 5 mio. 5,5 mio. 18,5 mio. 
2016 8 mio. 5 mio. 5,5 mio. 18,5 mio. 
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7. La santé globale : thème rattaché à la DAOA 
Dans le droit fil de REO1, le thème de la santé a été rattaché à la DAOA. En 2011/12, lors de la 
préparation du Message sur la coopération au développement à l’intention du Parlement, des ef-
forts ont été faits afin de donner au thème de la santé une dimension institutionnelle et pour en 
faire un programme global au sens classique de la DDC. Les débats ont débouché sur une déci-
sion du directeur, qui a précisé qu’il convenait sans délai de renforcer la dimension globale du 
thème de la santé mais que cela ne donnerait pas lieu à l’allocation de ressources supplémen-
taires ni à un transfert des spécialistes de la santé dans le Domaine de la coopération globale.  
En matière de santé, les priorités suivantes s’imposent donc pour la période faisant l’objet des pré-
sentes lignes directrices :  
1. L’orientation de la politique de santé de la DDC (version 2012) demeure inchangée : points 
forts des systèmes de santé, maladies transmissibles et non transmissibles, santé en ma-
tière de sexualité et de procréation, santé mère-enfant.  
2. Le développement ciblé de réseaux stratégiques dans des domaines bien précis car ce n’est 
que par ce biais qu’il est possible d’avoir un impact fort au niveau global.   
3. Poursuite de l’amélioration des synergies multi-bi, ce qui permet d’améliorer la pertinence 
multilatérale mais aussi bilatérale.  
4. Poursuite proactive d’une coopération intensive avec les différents acteurs de 
l’administration fédérale, des instituts de recherche, des ONG et, là où cela est possible, 
avec des acteurs importants du secteur privé.  
 
8. Organisation et personnel 
La structure organisationnelle de la DAOA n’est pas figée. Elle est fonction du contexte et est 
adaptée en permanence à celui-ci. Conformément aux principes REO2, la centrale est en premier 
lieu chargée des questions stratégiques et politiques (politique intérieure ou internationale), les 
unités extérieures se chargeant de la politique sur le terrain et de la mise en œuvre opérationnelle, 
avec le plus d’efficacité possible, du programme conformément aux stratégies de coopération 
(principe de subsidiarité). Les compétences nécessaires à cette fin doivent être prévues, tant au 
niveau de la centrale que sur le terrain. 
Pour la DAOA, le personnel local est un facteur de succès décisif. Disposer de collaborateurs na-
tionaux bien formés contribue en effet à une intégration effective et efficace des projets et pro-
grammes dans les structures locales et à un dialogue politique constructif. Les bureaux extérieurs 
de la DAOA s’attachent donc à trouver un bon équilibre entre expatriés et collaborateurs locaux. 
D’une manière générale, la diversité est un des principes organisationnels que suit la DAOA en 
matière de gestion des ressources humaines.  
 
Dans la région AOA, il existe par principe trois types d’organisation au niveau des unités exté-
rieures :  
• Pays/régions dotés de bureaux de coopération classiques et d’une ambassade responsable, 
le cas échéant dans un pays tiers (Tchad, Grands Lacs, Afrique australe, Corne de l’Afrique) 
• Ambassades intégrées : structures en charge de la défense des intérêts, des tâches consu-
laires et de la coopération au développement (Tanzanie, Mozambique jusqu’en janvier 2014) 
• Ambassades à vocation de gestion de programmes et de projets : structures où la direction 
de la mission effectue pour l’essentiel des tâches relevant de la coopération au développe-
ment, où la défense des intérêts joue un rôle secondaire et où les tâches consulaires sont 
externalisées (à venir pour le Mozambique et le Zimbabwe).  
 
Du fait des différents modèles d’organisation des représentations, la gestion des programmes via 
des instructions spécialisées – lesquelles reposent sur les stratégies, les planifications financières 
et les cadres de résultats – et les suivis correspondants prennent de plus en plus d’importance. 
Les différents modèles d’organisation ne doivent toutefois pas remettre en question l’utilisation 
systématique des outils de gestion Système de Contrôle Interne SCI et Office Management Report 
OMR. 
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Notre succès repose sur un juste dosage des compétences puisqu’il convient de disposer de com-
pétences politiques, géographiques et thématiques, mais aussi organisationnelles et de gestion. 
Leur développement est assuré par le Peer Learning (à intensifier), la formations et la rotation de 
personnel (chargés de programmes, Chefs Finance et Administration CFA tous les 4 ans, chargés 
de thèmes tous les 4 à 6 ans). La DAOA va par ailleurs continuer à contribuer à la promotion de la 
relève au sein de l’institution.  
Les ressources en personnel sont exploitées conformément aux objectifs de l’organisation dans 
son ensemble et du secteur de la Coopération régionale en particulier. En la matière, une double 
logique est à l’œuvre : celle des coûts en personnel et celle de l’état des postes. Ces deux dimen-
sions sont soumises à des plafonds par l’administration ou par la DDC. Les bucos existants doi-
vent tabler sur une non-progression des effectifs en termes d’expatriés sur les quatre prochaines 
années.  
La mise en œuvre systématique du principe MCR (missions – compétences – responsabilité) et 
une délimitation claire des responsabilités permettent de maintenir le nombre des collaborateurs à 
un niveau aussi faible que possible afin de minimiser les frais administratifs.  
L’évolution suivante est prévue pour les prochaines années (état août 2012) :  
 
Catégorie de personnel Au 1.1.2012 Au 1.1.2014 Au 1.1.2016 
Personnel centrale EPT 18,5 16,0 16,0 
Thème santé, centrale 
EPT 
4,3 5,3 (+ Junior) 4,3 
Expatriés terrain EPT 27,10 29,5 (+ Corne de l’Af.) 31,5 (+ Corne de l’Af.) 
Chargés de programmes 
nationaux EPT 
174,3 185 (+ Corne de l’Af.) 195 
 
9. Cadre du reporting et de la surveillance, pilotage stratégique via les KPI de la DAOA 
Pour sa planification, sa surveillance, ses évaluations et son reporting, la DAOA suit les objectifs 
de l’institution dans son ensemble. Le système de reporting prévoit les trois niveaux suivants :  
 
Niveau du projet Niveau des coopérations stra-
tégiques 
Niveau de la Division AOA 
Documents liés au projet 
Demandes de crédits 
Rapports de surveillance du 
projet 
Rapports de fins de phases 
Evaluations  
Audits 
Rapports annuels sur la stratégie 
de coopération 
Evaluation des stratégies de 
coopération 
Rapport Office Management  
Rapport ICS-Compliance 
Audits 
Lignes directrices de la Di-
vision 
Planification annuelle 
KPI DAOA 
Audits 
 
 
Au-delà des différents instruments, il existe des objectifs et lignes directrices institutionnels revê-
tant un caractère obligatoire pour tous. S’agissant du pilotage stratégique, la DAOA utilise un 
cockpit de KPI (Key Performance Indicators), lequel est régulièrement mis à jour pour le compte de 
la direction de la Division. Il stocke une masse d’informations déjà présentes dans les systèmes 
aussi importante que possible. Vous trouverez ainsi le cockpit 2012 en annexe 2. Les KPI peuvent 
être redéfinis ou supprimés en fonction des objectifs ou du contexte (système dynamique). 
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10. Validité des lignes directrices DAOA 
Les présentes lignes directrices DAOA sont valables pour la période 2013-2016. Il incombe à la 
Division d’en adapter des parties à la lumière des changements de contexte ou des nouvelles 
prescriptions. Une nouvelle version des lignes directrices sera disponible à compter de l’été 2016.  
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Annexe 1 : Informations sur les pays 
 
Regional Programme Southern Africa 
 
1 Histoire et résultats 
Après dix ans de coopération bilatérale avec l’Afrique du Sud, la DDC est passée en 2005 à un 
programme régional destiné à l’Afrique australe dans trois domaines : gestion des ressources na-
turelles, VIH/sida et gouvernance. En Afrique du Sud, les activités bilatérales sont, avec un certain 
succès, restées centrées sur la réduction des inégalités, sur l’accès à la justice et sur l’emploi en 
faveur des communautés défavorisées. Au niveau régional, les contributions suivantes méritent 
d’être soulignées : 
• En termes de ressources naturelles : création de la plus grande zone de protection du 
monde avec une forte implication des populations locales pour ce qui est de sa gestion ; 
adoption de la nouvelle réglementation de la South African Development Community (SADC) 
sur les semences, laquelle permet un échange de semences améliorées entre les 15 pays 
de la SADC dès lors que deux Etats membres ont accepté la nouvelle variété (Principe du 
Cassis de Dijon) ; développement et commerce de 30 nouvelles variétés de maïs présentant 
de meilleurs rendements. 
• Au niveau VIH/sida : adoption par les 15 ministres de la SADC de deux protocoles inscrivant 
la protection, le soin et l’aide aux enfants les plus vulnérables à l’agenda de la SADC ; inclu-
sion du suivi psychosocial dans les National Plans of Action, les stratégies et les pro-
grammes destinés aux enfants dans sept pays d’Afrique australe, permettant ainsi à 5 mil-
lions d’enfants de disposer d’un suivi psychosocial et de porter la fréquentation de l’école par 
les orphelins de 49 à 70 % dans plusieurs pays de la SADC en l’espace de dix ans.  
• S’agissant de la gouvernance : médiation entre les partis politiques et les commissions 
électorales, ce qui a contribué au succès de nombreuses élections qui se sont déroulées 
dans les pays de la SADC au cours des sept dernières années ; adoption officielle des prin-
cipes et processus d’élections libres et justes par tous les pays de la SADC ; formation de 75 
organisations de la société civile à la surveillance des activités de différents départements 
étatiques dans la région SADC afin de réduire la corruption et d’améliorer la délivrance des 
services grâce à une meilleure gestion des ressources publiques. 
 
2 Principaux défis 
En termes de contexte : conflits politiques (Zimbabwe, Lesotho, Swaziland) ayant entraîné des 
conséquences internes et régionales, notamment un afflux de trois millions de réfugiés en direc-
tion de l’Afrique du Sud ; inégalités au sein des pays présentant le plus mauvais coefficient de Gini 
du monde ; fort taux de chômage, notamment chez les jeunes ; prévalence du VIH/sida (1,1 million 
de nouvelles infections chaque année) en dépit de progrès importants en matière de traitements ; 
insécurité alimentaire persistante touchant entre trois et douze millions de personnes chaque an-
née ; corruption et détournement de fonds. 
S’agissant du programme : faiblesse de la SADC en tant que partenaire principal de coordination 
politique pour ce qui est de la mise en œuvre des politiques et des protocoles convenus ; nécessi-
té de coordination avec le bureau de la coopération suisse au Maputo et Dar es Salaam ainsi 
qu’avec les programmes globaux ; identification et surveillance des résultats (effets) des interven-
tions régionales et nationales. 
 
3 Les points forts des quatre prochaines années (2013-2016) 
Le Regional programme Southern Africa va combiner les deux instruments que sont la coopé-
ration au développement et l’aide humanitaire.  
La DDC va améliorer l’articulation de son approche régionale avec ses bureaux par pays, les 
programmes globaux et les agences de l’ONU actives dans la région et soutenues par la DDC.  
La DDC disposant de moyens limités, la concentration sur deux des trois domaines d’intervention 
précédemment visés va améliorer son efficacité et son efficience : 
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Agriculture/sécurité alimentaire : meilleure résistance en termes de sécurité alimentaire, no-
tamment pour ce qui est des petits exploitants situés dans la SADC, avec concentration sur la 
promotion d’un système harmonisé au niveau des semences, de la gestion des récoltes et de la 
réduction des risques de catastrophes. 
VIH/sida : prévention du VIH/sida chez les jeunes hommes et femmes et accès aux soins et à un 
suivi dans le but de contribuer à l’objectif global qu’est la réduction des vulnérabilités liées au 
VIH/sida, notamment chez les jeunes enfants et les adolescents.  
La gouvernance (allocation et utilisation équitable, responsable et vérifiable des ressources pu-
bliques dans les deux domaines) et l’égalité hommes/femmes (agricultrices, vulnérabilité des 
femmes et des jeunes filles face au VIH/sida) seront abordées en tant que thèmes transversaux.  
Dans le cadre du RPSA, l’approche va permettre de faire se rejoindre les interventions en termes 
de politique régionale et leur traduction dans les pays où des interventions sur le terrain et des 
projets pilotes sont menés. La composante relevant du Zimbabwe va ainsi contribuer aux objectifs 
régionaux en matière d’agriculture/de sécurité alimentaire et de VIH/sida. L’eau, qui est également 
un élément incontournable de la sécurité alimentaire et sanitaire, ne sera pas oubliée. Une partie 
du budget flexible sera allouée aux problèmes de santé ou de gouvernance d’une manière plus 
large en fonction de l’évolution du contexte. 
Au-delà du RPSA, le Programme global Changement climatique va augmenter son portefeuille  
d’intervention centré sur l’Afrique du Sud.  
 
4 Vision 2017-2020 
Le programme continue à contribuer à l’intégration régionale en Afrique australe dans des do-
maines spécifiques et clés pour lesquels la DDC dispose d’un avantage comparatif. Les deux do-
maines ont de très bonnes chances d’être maintenus. 
Le Zimbabwe est en transition. Il dispose d’un nouveau leadership légitime, ce qui permet à la 
DDC de soutenir les efforts actuellement déployés par le nouveau gouvernement afin de revenir 
au niveau de développement atteint par le passé dans certains domaines (coordination avec le 
RPSA via un programme spécial limité dans le temps). 
 
5 Prévision 2013-2016 (rubrique budgétaire bilatérale), situation août 2012 
 
 2013 2014 2015 2016 
Sécurité alimentaire, agricul-
ture 
11 12 12,5 13 
VIH/sida 7,5 8 8,5 9 
Autres 6 5.5 5 5 
Total 24,5 25,5 26 27 
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Programme Tanzanie 
 
1 Histoire, résultats et acquis 
• La DDC débute ses activités en Tanzanie dans les années soixante avec des projets dans 
l’éducation, la santé et l’infrastructure. Son action s’intensifie dès 1981 avec l’ouverture d’un 
bureau de coopération. 
• En 1986, la Tanzanie adopte l’économie de marché et le Seco s’engage dans le pays dès 
1988, se concentrant sur un soutien macroéconomique au pays, avec notamment une aide à 
ses secteurs bancaire et financier. 
• Dès les années 90, la coopération suisse passe d’une assistance purement technique à un 
appui institutionnel et s’engage dans le domaine de la bonne gouvernance, avec un appui 
aux ONG et aux médias, à une meilleure gestion décentralisée des ressources dans les do-
maines de la santé et des routes, ainsi qu’à un dialogue politique de gouvernance écono-
mique et financière. 
 
Quelques résultats auxquels la DDC a contribué : 
• réduction de moitié de la prévalence de la malaria  
• déclin de la mortalité des enfants de moins de 5 ans de 147 à 91/1000 naissances vivantes  
• amélioration de la disponibilité et de la qualité des soins de santé en périphérie  
• désenclavement de la région d’Ifakara 
• meilleure commercialisation des produits agricoles 
 
2 Principaux défis  
• Projection de 6 % de croissance économique pour 2011-2012, mais taux d’endettement 
proche de 40 % et inflation à 20 % ; toute la population s’appauvrit à l’exception de 
quelques-uns. 
• Participation citoyenne aux élections : la majorité silencieuse a augmenté de manière signifi-
cative au cours des cinq dernières années. 
• Nombreuses accusations de corruption rapportées dans les médias contre certains hauts 
responsables du gouvernement et du parti majoritaire ; parallèlement, une culture de 
l’impunité est en train de s’installer. 
• Faiblesses stratégiques du pays en matière de contrôle du blanchiment et du financement 
du terrorisme. 
• L’accès à des services de santé de qualité reste difficile pour la majorité de la population ; le 
taux de mortalité maternelle n’a pas diminué depuis 10 ans. 
 
3 Les points forts des trois prochaines années  
• Gouvernance : l’objectif poursuivi est le renforcement des mécanismes de redevabilité so-
ciale pour des services publics de qualité grâce à des médias professionnels et indépen-
dants ainsi qu’à des organisations de la société civile fortes et représentatives qui rappellent 
leurs mandats et devoirs aux différents acteurs, qu’ils soient étatiques ou non. En particulier 
dans les domaines de la santé et de l’agriculture, les expériences et observations faites sur 
le terrain contribueront au dialogue politique aux niveaux local et national. 
• Santé : une amélioration de l’accès aux soins pour tous sera soutenue au travers d’un ren-
forcement du système de santé, du soutien aux bénéficiaires des soins afin qu’ils fassent va-
loir leurs droits ainsi que de la promotion de la santé auprès des communautés. L’appui à la 
recherche dans la santé permettra également d’informer continuellement les décideurs quant 
aux priorités du pays. 
• Agriculture : la DDC a opté pour le soutien à un marché agricole durable qui assure la sécu-
rité alimentaire et nutritionnelle des plus pauvres. Les conditions de vie des paysannes et 
paysans seront améliorées, notamment grâce à une meilleure organisation pour défendre 
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leurs intérêts auprès des acheteurs et du gouvernement et à une aide technique permettant 
de réduire les pertes après la récolte. 
 
4 Vision jusqu’en 2020  
Une administration décentralisée et compétente assure des services publics de qualité auprès des 
populations, même les plus pauvres. La société civile participe activement aux choix du gouver-
nement. La production agricole permet d’assurer la sécurité alimentaire de tous et de nombreux 
échanges s’effectuent au niveau régional et mondial, assurant la prospérité du pays. 
 
5 Prévision 2013-2016 (rubrique budgétaire bilatérale), situation à août 2012 
 
 2013 2014 2015 2016 
Gouvernance 4 4 4,5 4,5 
Santé 9,5 10 10 10 
Agriculture 7 7,5 8 8,5 
Autres 2 2,5 3 3 
Total 22,5 24 25,5 26 
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Programme Mozambique 
 
1 Histoire, résultats et acquis 
• La DDC (anciennement DDA) est active au Mozambique depuis 1979. Ses premiers projets 
concernaient essentiellement la santé, l’eau et la sécurité alimentaire. 
• La Suisse a grandement contribué au processus de paix et à la reconstruction du pays et 
elle est considérée comme un partenaire fiable. 
• Dès 1990, la DDC a ainsi fait office de pionnier en initiant une aide budgétaire sectorielle en 
matière de santé. 
 
Résultats : 
• soutien à des programmes de santé dans les zones rurales et au niveau national via une 
aide budgétaire sectorielle, forte coordination des acteurs au sein du secteur ; 
• amélioration de l’approvisionnement de base en eau et en médicaments, amélioration lente 
mais constante de la santé de la population (par exemple, diminution annuelle de 7 % de la 
mortalité des enfants de moins de 5 ans entre 1997 et 2008) ;  
• amélioration de la situation alimentaire ; 
• contribution à la démobilisation et à la réintégration du personnel militaire ; 
• renforcement stratégique de la société civile à titre de contrepoids au gouvernement central ; 
• amélioration des compétences de l’administration à différents niveaux ; 
• soutien aux réformes fiscales, à la décentralisation et à l’amélioration de la gestion des fi-
nances publiques ;  
• aide budgétaire générale liée aux résultats et assortie d’un dialogue intersectoriel en matière 
de politique de développement entre le gouvernement et les donateurs. 
 
2 Principaux défis  
• La croissance ne bénéficie pas aux plus pauvres et l’on voit apparaître un développement à 
deux vitesses : stagnation du taux de pauvreté et boom du secteur minier, très grandes dis-
parités entre les villes et les campagnes. 
• Trop peu de main-d’œuvre spécialisée disponible et trop peu d’emplois formels créés, sur-
tout dans les villes. 
• Très faible productivité dans l’agriculture, accès aux marchés quasiment inexistant, infras-
tructures insuffisantes, technologies obsolètes. 
• Troubles sociaux attisés par la hausse des prix de l’alimentation et des carburants. 
• Gouvernance : « responsabilité sociale », corruption, services étatiques défaillants. 
• Santé / eau et assainissement : approvisionnement toujours très mauvais dans les zones ru-
rales, persistance du VIH/sida en tant que principale cause de décès pour les 15-49 ans.  
• Gouvernement de parti unique de facto. 
• Nouveaux acteurs (Chine, Japon, Brésil et Inde) ne faisant pas partie du G19 (groupe des 
donateurs d’aide budgétaire générale au Mozambique). 
 
3 Les points forts des quatre prochaines années – 2012-2016  
Les domaines d’intervention, les objectifs poursuivis, les principaux risques et la gestion du pro-
gramme 
• Développement économique : énorme potentiel au niveau de l’agriculture et du secteur de la 
microfinance, qu’il convient de mieux exploiter au travers du soutien aux filières agricoles 
(approche make Markets works For the Poors M4P) et de la création d’une microbanque ; 
dialogue politique destiné à promouvoir une croissance qui profite aussi aux plus pauvres. 
Risques : le gouvernement soutient essentiellement les grands projets, ce qui n’améliore en 
rien la situation des plus pauvres ; les revenus tirés de l’exploitation des matières premières 
ne génèrent que peu de croissance ; le Gouvernement du Mozambique GoM n’a pas de 
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perspective de long terme pour ce qui est du financement du développement, et les chocs 
climatiques sont susceptibles de nuire au renforcement de la productivité agricole.  
• Santé : contribution à l’amélioration du système de santé, aux niveaux central et décentrali-
sé, en mettant l’accent sur l’accès à des soins de base de qualité, sur la promotion de la 
santé et sur l’implication accrue de la société civile. La coordination avec les différents ac-
teurs du secteur et une participation active au dialogue politique demeurent essentielles en 
la matière. A l’inverse, le sous-financement chronique du secteur de la santé, conjugué à 
des capacités limitées d’absorption par le gouvernement, constituent un vrai défi, d’autant 
plus que cet état de fait va empirant en raison du manque criant de personnel de santé qua-
lifié, notamment dans les zones rurales.  
• Gouvernance locale : amélioration de la fourniture des services de base 
(eau/assainissement et santé, notamment) ; renforcement d’une société civile consciente de 
ses droits et les faisant valoir ; poursuite de la décentralisation en matière de planification et 
de finances ; amélioration des capacités de l’administration et de la fourniture de ses ser-
vices aux niveaux national et local. Risques : manque de volonté politique de poursuivre la 
décentralisation, manque de transparence, limitation de la liberté de pensée et des débats 
publics par le gouvernement. 
 
4 Vision 2017-2020  
Le Mozambique est un pays en grande partie décentralisé, émergent, politiquement stable et pré-
sentant des disparités réduites. Grâce à ses fortes recettes fiscales et à celles générées par les 
matières premières, il a nettement réduit sa dépendance à l’égard des donateurs. La croissance 
économique est soutenue et permet de réduire la pauvreté. L’Etat exerce correctement son rôle et 
satisfait de mieux en mieux aux besoins de la population, notamment en matière de santé, d’eau 
et d’assainissement et enfin de formation. La société civile est active, consciente de ses droits et 
de ses devoirs et demande des comptes à l’Etat. 
 
5 Prévision 2013-2016 (rubrique budgétaire bilatérale), situation à août 2012 
 
 2013 2014 2015 2016 
Développement économique  5,5 6,5 7,5 7,5 
Santé 7,5 8 8 8 
Gouvernance locale 7 7,5 8 8 
Autres 2,5 2 2 2,5 
Total 22,5 24 25,5 26 
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Programme Tchad 
 
1 Histoire, résultats et acquis 
• La DDC est active au Tchad depuis 1964 (Bureau de coopération à N’Djamena depuis 
1984). 
• Depuis les années 90, la DDC renforce les capacités des communautés rurales en vue 
d’une amélioration durable de la production agropastorale, d’un accès à une éducation de 
base de qualité et d’une meilleure couverture sanitaire. 
• Depuis 2004, l’aide humanitaire suisse soutient les réfugiés du Darfour et les populations 
déplacées à l’intérieur du Tchad à travers un appui au HCR (Haut Commissariat aux réfu-
giés) et au PAM (Programme alimentaire mondial). 
• Depuis 2011, la Division Sécurité humaine de la Direction politique du DFAE est présente à 
N’Djamena et développe un programme de promotion de la paix. 
 
Résultats : 
• Economie rurale : augmentation de la production des exploitations familiales soutenues par 
la DDC dans les trois zones agro-climatiques du pays ; amélioration significative de la cou-
verture alimentaire et des revenus des ménages ;  augmentation de la superficie des terres 
agricoles dans les zones concernées grâce à la réalisation d’aménagements dans les bas-
fonds et d’ouvrages de lutte contre l’ensablement ; désenclavement des marchés par la réa-
lisation de pistes rurales. 
• Santé : augmentation de la fréquentation des centres de santé dans les zones soutenues 
par la DDC par le rapprochement de la médecine traditionnelle (tradipraticiens et accou-
cheuses traditionnelles) et de la médecine moderne. Les communautés et les autorités tradi-
tionnelles cogèrent et cofinancent les structures sanitaires et sensibilisent près de 9000 per-
sonnes chaque année sur les déterminants de la santé (hygiène, VIH/SIDA). 
• Education : amélioration de l’accès et de la qualité de l’éducation de base par le soutien aux 
écoles communautaires (11 % des écoles communautaires, 321 écoles, 61 084 élèves dont 
50 % de filles), la formation de près de 300 enseignants communautaires et le suivi de 900 
d’entre eux ainsi que l’introduction de nouvelles méthodes d’enseignement. Les comités de 
parents d’élèves formés et suivis mobilisent les ressources et prennent en charge le salaire 
des enseignants. 
 
2 Principaux défis  
Le contexte tchadien est très fragile, marqué par une faible capacité de l’Etat à assumer les fonc-
tions essentielles à la promotion du développement, à la sécurité de la population et au respect 
des droits humains. Les revenus pétroliers ont fortement accru les recettes de l’Etat et représen-
tent un potentiel important pour le développement du pays, qui ne s’est cependant pas encore 
matérialisé par une réduction de la pauvreté, du fait notamment de la mauvaise gestion des fi-
nances publiques et de capacités humaines insuffisantes. Une meilleure allocation des ressources 
aux secteurs sociaux prioritaires ainsi que la poursuite de la décentralisation et de la déconcentra-
tion (services délégués) pourraient permettre des progrès significatifs. 
Le changement climatique se traduit par une fréquence accrue des crises alimentaires, qui néces-
sitera de renforcer le dispositif de prévention et de gestion de telles crises et d’accroître significati-
vement les efforts en vue d’une modernisation de la production agricole, le Tchad disposant 
d’énormes potentialités de croissance dans ce domaine.  
La croissance démographique est très élevée (3,6 % entre 1993 et 2009) et la population très 
jeune (68 % a moins de 25 ans). C’est à la fois un défi (pression accrue sur les systèmes 
d’éducation et de santé) et une potentialité (force de travail, créativité, innovation). 
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3 Les points forts des quatre prochaines années – 2013-2016 
Les domaines d’intervention, les objectifs poursuivis, les principaux risques et la gestion du pro-
gramme 
• La Suisse inscrit son action dans le cadre des principes d’engagement international dans un 
contexte fragile et prévoit des mesures d’adaptation de son programme en cas de crise. 
• Elle met en œuvre trois instruments de politique étrangère (politique de paix, aide humani-
taire, coopération au développement) de manière coordonnée pour l’atteinte de deux objec-
tifs communs : (i) assurer un accès aux ressources et services essentiels pour tous  (ii) pré-
venir et surmonter les crises, conflits et catastrophes. 
• La coopération au développement concentre 80 % de ses activités dans les domaines  
1. agriculture & sécurité alimentaire : amélioration de la sécurité alimentaire des ménages 
par le soutien à l’aménagement et à la gestion de l’espace (cartographie des ressources 
en eau, aménagement de seuils d’épandage, sécurisation de la mobilité pastorale, ser-
vices à l’élevage), le renforcement des capacités des acteurs du monde rural (organisa-
tions paysannes, acteurs des filières semencières), le développement économique rural 
(filières karité et arachide, filière maraîchère) et le renforcement des dispositifs nationaux 
de prévention et de gestion des crises alimentaires. 
2. santé : réduction du taux de mortalité maternelle et infantile par un soutien à l’offre du pa-
quet minimum d’activités, un renforcement de l’accès géographique et financier au sys-
tème de santé et un accès durable à l’eau et à l’assainissement. 
3. éducation & formation professionnelle : renforcer la qualité et la diversité des offres 
d’éducation formelle et non formelle pour améliorer les acquis des élèves et réduire le ni-
veau d’analphabétisme. 
• Elle concentre géographiquement son action dans 6 régions pour intensifier ses appuis, faci-
liter le suivi de terrain et réduire les risques. 
 
4 Vision 2017-2020  
Dans un contexte qui est toujours fragile et incertain, le Tchad reste stable et l’insécurité rési-
duelle. La gouvernance s’améliore progressivement. Le gouvernement est plus inclusif (dialogue 
avec l’opposition), la gestion des finances publiques et des recettes pétrolières est plus transpa-
rente et redevable (accord avec le FMI) et le processus de décentralisation se poursuit (com-
munes rurales). Le pays reste vulnérable aux aléas climatiques mais sa capacité de résistance est 
plus forte grâce à une augmentation des capacités de production agricole et une meilleure préven-
tion et gestion des crises alimentaires. Les performances des systèmes de santé et d’éducation 
aux niveaux local et régional s’améliorent et permettent une réduction de la mortalité et de la mor-
bidité, ainsi qu’une amélioration du niveau général d’éducation. 
 
5 Prévision 2013-2016 (rubrique budgétaire bilatérale), situation à août 2012 
 
 2013 2014 2015 2016 
Economie rurale 7 7,5 8 8 
Santé 3 3,5 4 4 
Education & formation profession-
nelle 
1,5 1,5 1,5 1,5 
Autres 2,5 2,5 2,5 2,5 
Total 13 15 16 16 
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Programme Grands Lacs 
 
1 Histoire, résultats et acquis 
La Suisse est engagée dans la région des Grands Lacs depuis les années 60. Pendant trois dé-
cennies, elle y a mis en œuvre des programmes de développement au Rwanda et au Burundi. A 
partir des années 90, suite aux guerres qui ont ravagé la région, l’accent a été mis sur l’aide hu-
manitaire et la politique de paix. L’intensification, la diversification et la régionalisation des activités 
des différents acteurs suisses dès la fin des années 90 a nécessité la mise en œuvre d’un cadre 
de coordination à la fois stratégique et opérationnel. Ce cadre, qui, depuis 2009 a pris la forme 
d’une « Stratégie intégrée du DFAE pour la région des Grands Lacs 2009-2012 », a permis de 
renforcer la cohérence et la complémentarité des actions de la Suisse dans la région.  
Les domaines d’intervention de la stratégie actuelle (2009-2012) sont : « Consolidation de la 
paix » et « Santé ». Les montants investis annuellement dans ces deux domaines sont les sui-
vants : DDC-DAOA : CHF 17 mio ; DDC-AH : 8 mio ; DSH : 2 mio. Les contributions de la DASF à 
la stratégie commune sont l’analyse et le dialogue politique. Ci-après, quelques résultats obtenus 
par la DAOA depuis 2009. 
Santé : Amélioration des systèmes de santé au Rwanda, Burundi et en RDC, en particulier de la 
situation sanitaire des femmes et des enfants. Au Rwanda, la Suisse a contribué à la réduction de 
la mortalité infantile de 30 % et soutenu l’introduction d’une assurance maladie dont bénéficient 
aujourd’hui plus de 90 % de la population nationale. Au Burundi, l’appui à 42 formations sanitaires 
a permis d’améliorer les soins délivrés à 660 000 habitants. En RDC, 5000 femmes ont bénéficié 
depuis 2009 d’un suivi psychosocial suite à des violences subies dans le but de faciliter leur réin-
tégration.  
Consolidation de la paix : Le Burundi a adopté en 2011 un nouveau Code foncier qui institutionna-
lise un modèle de gestion décentralisée des terres promu par la DDC. Jusqu’à aujourd’hui, les 
communes impliquées ont enregistré 3800 demandes et établi 2400 certificats de propriété recon-
nus par l’Etat. Au Rwanda, le gouvernement a répliqué sur l’ensemble du pays le modèle de for-
mation des officiels des districts développé par la DDC dans le cadre de son programme de dé-
centralisation. Le soutien de la DDC aux médias a permis la consolidation d’une presse de qualité 
et d’un journalisme de paix. 
 
2 Principaux défis  
Le Burundi, la RDC et le Rwanda ont accompli des progrès importants sur le chemin de la paix et 
de la stabilité depuis la fin des conflits et la signature des Accords de paix au début des années 
2000. Ces progrès se sont traduits par une amélioration des relations diplomatiques entre les trois 
Etats, notamment entre la RDC et le Rwanda depuis 2009. Cette dynamique régionale positive a 
été fortement remise en question par les élections bâclées au Burundi en 2010 et en RDC en 2011 
et par une nouvelle détérioration cette année des relations entre le Rwanda et la RDC. Les vio-
lences qui ont suivi rappellent que les progrès réalisés en matière de consolidation de la paix et de 
démocratie dans les Grands Lacs sont encore fragiles et que la page des conflits n’est pas encore 
définitivement tournée. La manière dont se dérouleront les prochaines élections en RDC (2013), 
au Burundi (2015) et au Rwanda (2013, 2017) sera un indicateur important du degré de démocra-
tie et de consolidation de la paix dans la région. Un des défis majeurs pour l'avenir restera la ques-
tion démographique. Le taux de natalité reste très élevé, et les efforts des différents gouverne-
ments pour le maîtriser n'ont pas encore atteint l'effet escompté. 
 
3 Les points forts des quatre prochaines années 
La stratégie intégrée du DFAE pour la région des Grands Lacs est renouvelée pour une nouvelle 
période (2013-2016) en accord avec les Messages correspondants, la Stratégie de politique 
étrangère de la Suisse 2012-2015 et les politiques sectorielles nationales des trois pays concer-
nés. L’objectif du DFAE pour ces prochaines années peut être résumé comme suit : « Le DFAE 
entend, par une action concertée des instruments de l’aide au développement, de l’aide humani-
taire, de la politique de paix et du dialogue politique, consolider la paix et promouvoir le dévelop-
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pement dans la région des Grands Lacs. Dans le détail, le DFAE renforcera une paix encore fra-
gile au Burundi, soutiendra les succès de développement du Rwanda en entretenant un dialogue 
critique avec son gouvernement et aidera les autorités provinciales à l’est de la RDC à promouvoir 
la sécurité humaine et à octroyer aux populations des services de base de qualité ».  
Pour atteindre cet objectif, la nouvelle stratégie prévoit les adaptations suivantes : 
• Un nouveau domaine pour la DDC-CR : le développement économique (agriculture et forma-
tion professionnelle) du fait du rôle important de l’emploi dans la stabilisation des pays. 
• Un engagement renforcé de la DSH en RDC et au niveau régional : la DSH approfondira son 
engagement en RDC et au niveau régional dans les domaines du dialogue, de la facilitation, 
de la médiation, des droits humains, du renforcement de l’Etat de droit et du traitement du 
passé. 
• Une meilleure valorisation du travail politique, c’est-à-dire une meilleure utilisation de 
l’analyse politique en termes de nouvelles initiatives et/ou d’adaptation du programme exis-
tant.  
 
4 Vision 2017-2020  
Les processus de transition politique se réalisent de manière démocratique. La région est définiti-
vement apaisée, sa population ne doit plus craindre pour sa sécurité. Au Rwanda et au Burundi, la 
liberté de la presse est garantie et la société civile participe activement aux choix des gouverne-
ments. Dans les 3 pays, une administration décentralisée et compétente assure des services pu-
blics de qualité auprès des populations, même les plus pauvres. 
 
5 Prévision 2013-2016 (rubrique budgétaire bilatérale), situation à août 2012 
 
 2013 2014 2015 2016 
Réforme de l’Etat, administration et 
participation des citoyens 
4,5 4,5 5,5 6 
Santé 10,5 11 12,5 12,5 
Agriculture et formation profession-
nelle 
5,5 6 7 7 
Autres 2,5 2 2 1,5 
Total 23 23,5 27 27 
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Programme Madagascar 
 
1 Bref rappel historique  
(cf. aussi la brochure « Suisse-Madagascar - Histoire d’une coopération ») 
Madagascar était depuis 1984 un pays prioritaire de l’aide bilatérale suisse. La sylviculture et les 
routes ont été les principaux secteurs de son engagement, qui atteignait au début des années 90 
environ 20 millions de francs par an (25 à 30 avec le SECO). Suite au meurtre non élucidé d’un 
assistant technique suisse en 1996, la DDC a décidé en 1998 de fermer son Bureau de coordina-
tion à l’horizon 2000 et de réduire fortement ses engagements. Le programme de la DDC est ainsi 
devenu à partir de 2001 un programme spécial. Pendant une décennie (2001- 2011), l’essentiel de 
ce programme a été représenté par un important projet de développement rural appelé « SAHA » 
et confié pour exécution à la Fondation suisse Intercoopération. Les effets obtenus par « SAHA » 
ont été importants, tant sur le terrain (50 000 familles rurales, c’est-à-dire, environ 400 000 per-
sonnes, ont de meilleurs revenus), qu’aux niveaux communal (250 communes mieux à même de 
répondre aux attentes de leurs citoyens) et national (influence sur le processus de décentralisa-
tion). 
 
2 Situation actuelle et perspective 
Comme Madagascar ne figurait déjà plus sur la liste des pays d’intervention de la DDC dans le 
Message 2009-2012, il avait été décidé en 2009 de terminer l’engagement actuel fin 2012. Suite 
aux nombreuses pressions d’ONG et de personnalités suisses pour que la DDC « ne laisse pas 
tomber définitivement Madagascar », la DDC a décidé de terminer le projet SAHA sous la forme 
actuelle fin 2012 mais de poursuivre à partir de 2013 avec un programme ultérieurement réduit 
dont le but est de consolider les acquis obtenus jusqu’ici. Ainsi, à partir de 2013, la DDC poursui-
vra son engagement à Madagascar avec un nouveau programme d’environ 1,5 million de CHF par 
an (contre les 4-5 actuels) qui sera mis en œuvre par un consortium composé des partenaires 
historiques de la DDC à Madagascar : IC/Helvetas, l’ONG SAHA et l’Association Interopération 
AIM. Le poste de chargé de programme DDC auprès de l’ambassade à Antananarivo, que la DDC 
avait depuis 2009, ne sera pas renouvelé. Le nouveau programme est prévu pour une première 
phase de 4 ans (2013-2016) renouvelable pour une deuxième et dernière phase. 
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Annexe 2 : cockpit DAOA destiné au pilotage stratégique
Finances OSA 
Plan Contrôle Action
OSA complète
Tchad
CdA
GL
Tanz.
Moz.
RPSA
Zentrale OSA
01 Engagement : janvier 130 %, mars 
120 %, juin 110 %, septembre 100 %
02 Versement effectif par rapport au 
budget global : mars 20 %, juin 50 %, 
septembre 80 %, décembre100 %
OSA complète
Tchad
CdA
GL
Tanz.
Moz.
RPSA
……………………………………………………
……………………………………………………
FG
……………………………………………………
……………………………………………………
……………………………………………………
……………………………………………………
03  Mises à jour du plan financier et
d’engagement faites dans SAP
31.03., 30.06., 31.08., 31.10., 30.11.
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Portefeuille OSA       
Plan Contrôle Action
OSA complète
Tchad
CdA
GL
Tanz.
Moz.
RPSA
OSA complète
Tchad
CdA
GL
Tanz.
Moz.
RPSA
01 Rapport projet dépenses
0,6 projet par million de dépenses
03 Nombre de demandes de crédit 
accordées par rapport au plan annuel
juin 40 %, septembre 70 %
02 Concentration thématique
80% des dépenses dans 3 thèmes 
max.
Tchad
CdA
GL
Tanz.
Moz.
RPSA
……………………………………………………
……………………………………………………
PO
……………………………………………………
……………………………………………………
……………………………………………………
……………………………………………………
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Personnel       
Ap
er
çu
Plan Contrôle Action
02 Diversité OSA : langue
D 50 %, F 35 %, It 10 %, autres 5 % 
Cadres : %
Gest. proj. : %
D : 00 %
F : 00 %
It :    0 %
……………………………………………………
……………………………………………………
……………………………………………………
……………………………………………………
01 Diversité OSA : égalité
40 % de femmes cadres
46 % de femmes gest. de projet
PE
A
A
03  Solde de vacances :
Au moins 95 % des collaborateurs ont 
atteint les objectifs en termes de 
prises de vacances
Centrale
Tchad
CdA
GL
Tanz.
Moz.
RPSA
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Autres aspects de la gestion OSA       
Plan Contrôle Action
Centrale OSA
Tchad
CdA
GL
Tanz.
Moz.
RPSA
Tchad
CdA
GL
Tanz.
Moz.
RPSA
……………………………………………………
……………………………………………………
……………………………………………………
……………………………………………………
01 Existence de plans de sécurité 
actualisés?
Date de référence : 30.06.
04  Mise à jour des stratégies actuelles 
de coopération
Date de référence : 30.06.
02 Contrats : nombre de mandats 
confiés non conformes <10 %
DDC complète
Tchad
CdA
GL
Tanz.
Moz.
RPSA
WMA
……………………………………………………
……………………………………………………
……………………………………………………
……………………………………………………
03 Apport de réponses en termes de
gestion en temps utile
- Rapports
IKS Compliance
- Rapports
Office Management
- Rapports annuels
05  Empreinte carbone de l’OSA :
réduction annuelle de 3 %
Division OSA
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Reporting sur les résultats de l’OSA       
Plan Contrôle Action
Centrale OSA
Tchad
CdA
GL
Tanz.
Moz.
RPSA
Centrale OSA
Tchad
CdA
GL
Tanz.
Moz.
RPSA
BR
……………………………………………………
……………………………………………………
……………………………………………………
……………………………………………………
01  Pages Internet et Intranet
à jour  
02  Nombre de rapports de fin de
phase selon instructions
 
